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A 35 jours du 31 décembre, on peut direque l'année 2015 a plutôt été bien négo‐ciée, au regard des prévisions plutôtapocalyptiques enregistrées au début decelle‐ci. Celles émanant des amateurss'essayant à la projection économique etdes professionnels con"irmés, à l'exem‐ple des diverses agences de notation etde certains bailleurs de fonds tradition‐nels. Ces dernières n'ont d'ailleurs pashésité à dégrader la note du Gabon. Les prévisions plutôt alarmistes dudébut de l'année se sont appuyées surl'effondrement des cours du pétrole, àl'origine de la perte de 426 milliards defrancs de recettes étatiques d'une part,et de l'effet contraignant de la hausse duvolume global des salaires consécutive àl'entrée en vigueur du nouveau systèmede rémunération des agents publics del’État, d'autre part. Un nouveau systèmede rémunération qui a hissé à 37 % en‐viron, le ratio masse salariale sur re‐cettes "iscales.Les revendications corporatistes sontvenues apporter un doute supplémen‐taire dans l'esprit de ces prévisionnistesdu chaos, à voir dans les réformes dugouvernement des outils capables d'ac‐croître la résilience du Gabon au chocextérieur.Dans cette projection du chaos, nom‐breux sont ceux qui voyaient en septem‐bre, le mois où la machine Gabon allaitse gripper. Dé"initivement. Des voix sesont élevées, au sein de la hiérarchie del'Assemblée nationale, pour demander sile navire Gabon n'était pas au creux dela vague économique... Et les assurancesdu Premier ministre, Pr Daniel OnaOndo et de son gouvernement étaientprises avec des pincettes par certains,pendant que d'autres faisaient la moue.On peut nier que l'année 2015 a eu sonlot d’astreintes. Et la mise en place tar‐dive du budget d'investissement 2015n'a pas facilité la démarche du gouver‐nement à négocier une conduite soute‐nue de la croissance économique,

malgré la crise d'origine pétrolière. Si legouvernement est resté prudent tout aulong de l'année, les prévisions de crois‐sance de la Banque des États de l'Afriquecentrale (BEAC) sont plutôt plus opti‐mistes. L'annonce faite par le ministre Immon‐gault, au sortir de la dernière réunion duComité monétaire et "inancier du Gabon,indique que la banque centrale sous‐ré‐gionale table sur un taux de croissancede 4,6 %; quand le gouvernement l'es‐time à 4, 4 %. Et les institutions "inan‐cières internationales ont salué lacapacité du Gabon à avoir négocié l'an‐née 2015. Ces institutions "inancières ne sont passeules. Critiques au début de l'année,malgré les assurances du ministre gabo‐nais de l’Économie, devenu principalcontradicteur de leurs prévisions, lesagences Fitch Ratings et Moody's sontredevenues tout à coup élogieuses àl'idée qu'elles se font de l'avenir duGabon. Ce mois de novembre 2015, ces deuxagences ont redressé la note Gabon. Si laprudence doit rester de mise, il importede noter que les efforts de transparencedu gouvernement sur certains dossierséconomiques (hypothèses budgétaires,exécution du budget, allocation des res‐sources provenant des emprunts obliga‐taires, etc.), la communicationinstantanée en temps de crise, sont au‐tant d'éléments venus éclaircir l'horizondes opérateurs économiques et desconcitoyens.De plus, en 2015, les populations ont étéimpliquées à l'effort des réformes, à tra‐vers des projets et des programmes dedéveloppement comme le FNAS. Et leprogramme Gabonaise des réalisationsagricoles et des initiatives des nationauxengagés (GRAINE), a participé à mainte‐nir allumée la "lamme d'un avenir agri‐cole meilleur et d'un monde rural enmutation.

Crise du pétrole : une année 2015 plutôt
bien négociée
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Les responsables de l'Igad.
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LE Comité de pilotage duProjet de développementet d'investissement agri‐cole au Gabon (Prodiag)s'est réuni le 22 novem‐bre 2015. Il était questionpour les responsablesprovinciaux, les membresstatutaires et les diri‐geants de l'Institut gabo‐nais d'appui audéveloppement (Igad) dedresser le bilan d'exécu‐tion des activités duditprojet au 30 septembre2015. Sur l'ensemble duterritoire national. Car, audébut de l'année en cours,le Prodiag avait dé"ini desobjectifs par province(voire tableau). Au plan "inancier, on re‐tient que « le budget glo-

bal du Prodiag pour 2015
était de 2,9 milliards de
francs. Le taux d'exécution
est de 50 %, à cause du
léger décalage de deux
mois dans la mise en
œuvre», a déclaré M. Pom‐marel, directeur généralde l'Igad. De nombreuxmarchés ont été lancés. A l'Igad, les responsablesrestent optimistes quantà la bonne conduite duProdiag. Mais le Fondsd'appui à l'installation etl'équipement (FAIA) a étéexécuté, à hauteur de2,58 milliards, sur les4,85 milliards de francsinitialement prévus. Soitun taux de décaissementde 53 %.Au plan opérationnel, ledirecteur des pro‐grammes de l'Igad abrossé un état de lieux del'exécution des princi‐pales activités. Dans lesecteur de la productionvégétale, la production vi‐

vrière a connu un dyna‐misme plus importantque le maraîcher. En effet,le Prodiag a ciblé d'instal‐ler 851 exploitants agri‐coles. Au 30 septembre2015, le projet af"iche untaux de réalisation de 87% par rapport à cet objec‐tif. Soit 670 exploitationsréalisées, 71 en cours,110 exploitations à iden‐ti"ier, pour un engage‐ment "inancier de 1859millions de francs, repré‐sentant 73 % du budgetalloué à cette activité. Sur le plan de la produc‐tion légumière, les objec‐tifs en début d'année ontété d'installer 140 exploi‐tants. Fin septembre der‐nier, le taux d'exécutionopérationnel est 54 %,quand la réalisation bud‐gétaire avoisine 58 %,équivalent à 419 millionsde francs d'engagements.En"in, du point de vue dela multiplication rapide

Un bilan plutôt encourageant au 30 septembre 2015
Exécution du Prodiag 
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des bananiers, onconstate que sur les 30ateliers production devivo‐plants prévus, 25 ontété réalisés. Quant à ceuxde transformation du ma‐nioc, 31 ateliers ont étéréalisés contre 40 prévus. 

En conclusion, sur les1094 microprojets à exé‐cuter, 769 sont réaliséeset 891 engagés à ce jour.Soit un taux d'engage‐ment de 81 %. Cette réunion du comitéde pilotage a été aussi

l'occasion de jeter lesbases d'une ré"lexion surl'après‐ Prodiag. C'est lapréoccupation de la tu‐telle, mais aussi du parte‐naire "inancier qu'estl'Agence française de dé‐veloppement (AFD).


